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Le présent article a pour objectif d’éclaircir les modifications apportées à la législation en vigueur, 
les trois lois suivantes ayant été votées: 
- la loi-programme du 27 décembre 2006 apportant des modifications aux formalités d’enregistrement des 
baux affectés exclusivement aux logements d’une famille ou d’une seule personne ; 
- la loi du 25 avril 2007 comportant des modifications en matière de baux à loyer dans les domaines suivants: 

(a) l’obligation d’indiquer le montant du loyer et des charges lors de toute publication publique ou 
officielle,  

(b) l’obligation d’établir un état des lieux d’entrée,  
(c) les exigences élémentaires de sécurité, de salubrité et d’habitabilité du bien loué,  
(d) l’obligation du bailleur de procéder à toutes les réparations autres que locatives,  
(e) les nouvelles dispositions en matière de garantie locative, 
(f) les annexes aux contrats de bail   (voir le document en annexe) 

- la loi du 26 avril 2007 imposant que le bail de résidence principale fasse l’objet d’un écrit. 
Il est possible que la réforme votée fasse l’objet d’un recours devant la Cour Constitutionnelle. 
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Le décret du 24 mai 2007 relatif aux infractions et sanctions en matière d'urbanisme est paru ce 
lundi 18 juin 2007 au Moniteur belge. A défaut de disposition contraire, il entre en vigueur ce 28 
juin. 
Ce décret, et la réforme qu'il sous-tend, vise à lutter contre un certain sentiment d'impunité en 
matière d'infraction urbanistique en assurant en toute hypothèse une sanction et/ou une réparation 
des infractions urbanistiques constatées. Il constitue, en substance, une réponse au constat que les 
textes actuels ne permettent pas de s'atteler à la gestion des infractions de manière optimale. 
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Un homme qui vivait illégalement depuis vingt ans sur un terrain en plein Londres est devenu 
l’heureux propriétaire des lieux en clamant son droit de prescription.  
Harry Hallowes, un sans domicile fixe de 71 ans, occupe depuis vingt ans un terrain sur lequel il 
s’est construit une petite cabane dans un très chic quartier londonien. Arrivé là après avoir été 
évincé du logement social qu’il occupait en 1987, il vient de gagner une bataille juridique de deux 
ans. En 2005, un promoteur a demandé un permis de construire sur un site incluant le terrain de 27 
mètres par 27 occupé par Harry Hallowes pour y transformer et étendre un ancien centre de soin en 
résidence d’appartements de luxe. Mais Harry Hallowes, devenu une figure incontournable de son 
quartier, où vit de petits travaux de bricolage, a fait appel à un avocat et vient d’obtenir raison, au 
motif qu’il a habité le terrain suffisamment longtemps pour pouvoir en clamer la propriété. Les 
experts estiment ce terrain à trois millions d’euros. 
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Pour votre bonne information, le texte de l’arrêté royal concernant l’assurance obligatoire R.C. est 
paru au Moniteur Belge en date du 29 juin 2007 dans la rubrique « Loi, décrets, ordonnances, 
règlements » sous le titre « Service Public Fédéral Sécurité Sociale et Service Public Fédéral 
Emploi, Travail et Concertation Sociale » 



Le net du mois : 
www.geotexel.com 
Ce site vous propose plusieurs logiciels pour le recalage d’image, la visualisation, hébergement de 
données spatiales en lignes. 
http://www.delicad.com/index_fr.htm 
Un site qui vous propose des sharewares et freewares en français pour AutoCAD, ainsi que la 
réalisation d’applications sur mesure. 
www.photoaerienne.be 
Pour ceux qui s’intéressent aux photos semi-aériennes de terrains par mât télescopique. 
www.doodle.com 
Doodle organise vos rendez-vous professionnel avec 10 ou 15 personnes à réunir. 
www.ebp.be 
Un service payant qui propose toutes les publications et avis de marché qui vous intéressent.  
 
Astuce : 
L'outil de suppression des logiciels malveillants de Microsoft aide à supprimer les logiciels 
malveillants (virus, vers, spywares et chevaux de Troie) les plus connus, notamment Blaster, Sasser 
et Mydoom. Une fois la détection et la suppression terminées, l'outil affiche la liste des logiciels 
malveillants qui ont été détectés et supprimés. Si vous utilisez XP avec le SP2 installé, le 
programme est déjà présent sur votre système. Sinon vous pouvez le télécharger sur cette page : 
http://www.microsoft.com/downloads/details.aspx?FamilyId=AD724AE0-E72D-4F54-9AB3-
75B8EB148356&displaylang=fr 
Pour le lancer, cliquer sur Démarrer, puis Exécuter et saisir la commande suivante : MRT 
 
 
Agenda : 

��Jeudi 13 septembre 2007 19:30 - Conférence débat    
« Comment calculer le coût d’une mission, Barèmes, ordre de mission, responsabilités » 
Par le confrère Thierry Lovinfosse 
 

��Jeudi 25 octobre 2007 - GEOEXPO 
Le 3éme salon professionnel des Géomètres-Experts au palais des congrès de Liège 
 
 

Le Président de l'AGELg et l'ensemble du Comité directeur se joignent à 
l'équipe de rédaction du Perron borné pour vous souhaiter de 

Bonnes Vacances 

 
Vous souhaitez partager des infos, des documents, des liens internet, des ouvrages avec nos confrères ou 

réagir à un article: a_messoudi@hotmail.com 



 
ANNEXE A L’ARRÊTE ROYAL DU 4 MAI 2007 PRIS EN EXECU TION DE L’ARTICLE 11bis, DU LIVRE 

III, TITRE  VIII, CHAPITRE II, SECTION II, DU CODE CIVIL  
 

 
BAUX A LOYER RELATIFS AUX LOGEMENTS SITUES EN REGIO NS WALLONNE  

 
Législation régionale wallonne relative aux baux à loyer 
 
Selon le Code wallon du logement, tout logement doit satisfaire à des critères minimaux de salubrité. 
 
Ces critères concernent : 
1° la stabilité; 
2° l’étanchéité; 
3° les installations électriques et de gaz; 
4° la ventilation; 
5° l’éclairage naturel; 
6° l’équipement sanitaire et l’installation de chauffage; 
7° la structure et la dimension du logement, notamment en fonction de la composition 
du ménage occupant; 
8° la circulation au niveau des sols et des escaliers. 
 
Par ailleurs, tout logement individuel ou collectif est équipé d’au moins un détecteur d’incendie en parfait état de 
fonctionnement. 
 
Pour de plus amples explications et détails concernant ces dispositions, il peut être renvoyé aux autorités 
régionales wallonnes.  
 
Législation fédérale relative aux baux à loyer 
 
Le présent chapitre explique un certain nombre d'aspects essentiels de la législation fédérale relative aux baux à loyer. 
Pour de plus amples explications concernant ces dispositions, il peut être renvoyé à la brochure "La loi sur les loyers", 
éditée par le Service public fédéral Justice et consultable sur son site Internet.  
 

1) Remarque préliminaire : distinction entre règle impérative et règle supplétive 
 
Une règle impérative est une règle à laquelle il ne peut être dérogé dans le contrat, même en cas d'accord entre le 
bailleur et le preneur. Les dispositions de la loi sur les loyers sont en principe impératives, sauf dans la mesure où elles 
précisent elles-mêmes le contraire. 
Une règle supplétive est une règle à laquelle il peut être dérogé dans le contrat. 
 

2) Bail écrit obligatoire   
 
Un bail afférent à la résidence principale du preneur doit toujours être établi par écrit et doit mentionner l'identité de 
toutes les parties, la date de début du contrat, la description de tous les locaux et parties du bâtiment qui font l'objet de 
la location ainsi que le montant du loyer. Ce contrat doit être signé par les parties et doit être établi en autant 
d'exemplaires qu'il y a de parties ayant un intérêt distinct (plus un exemplaire supplémentaire pour le bureau 
d'enregistrement (voir point 3)). En outre, chaque original du contrat doit contenir la mention du nombre d'originaux.  
 

3) Enregistrement du bail  
 
L'enregistrement d'un bail écrit est une formalité obligatoire qui incombe au bailleur . Cette formalité implique que le 
contrat – ainsi que la description du lieu – doit être communiqué en trois exemplaires (s'il n'y a que deux parties) au 
bureau d'enregistrement du lieu où est situé le bien. Les adresses de tous ces bureaux d'enregistrement figurent dans 
l'annuaire téléphonique sous la rubrique "Service public fédéral Finances – Enregistrement". 
 
L'enregistrement des contrats de bail, sous-location ou cession de bail de biens immeubles ou parties de biens 
immeubles exclusivement affectés au logement d'une famille ou d'une personne seule est gratuit et doit avoir lieu dans 
les deux mois de la conclusion du contrat.  Si le bail n'a pas été enregistré dans ce délai, le bailleur peut se voir infliger 



une amende. De plus, s'il s'agit d'un bail de 9 ans, la règle selon laquelle le preneur peut résilier ce bail sans observer de 
délai de préavis et sans verser d'indemnité est d'application depuis le 1er juillet 2007.   
 

4) Durée et résiliation du bail  
 

a. Remarque générale concernant le début des délais de préavis 
 
Dans tous les cas où le préavis peut à tout moment être donné, le délai de préavis prend cours le premier jour du mois 
qui suit le mois au cours duquel le préavis est donné. 
 

b. Bail de 9 ans 
 

i. Généralités 
 

Tout bail dure normalement 9 ans. Ce sera notamment automatiquement le cas pour :  
• un bail verbal ; 
• un bail écrit sans indication de durée ; 
• un bail écrit d'une durée déterminée allant de 3 à 9 ans. 
 
A l'issue de cette période de 9 ans, le preneur et le bailleur peuvent chacun résilier le contrat, sans motif et sans devoir 
verser d'indemnité, à condition de notifier un congé 6 mois au moins avant l'échéance. 
Si à l'expiration de la période de 9 ans aucune des deux parties ne résilie le bail, celui-ci est prorogé à chaque fois pour 
une période de 3 ans, aux mêmes conditions. Chacune des parties a alors la possibilité, tous les trois ans, de résilier le 
bail prorogé, sans motif et sans devoir verser d'indemnité. 

 
ii. Possibilités de résiliation durant la période de 9 ans 

 
1. Résiliation dans le chef du bailleur 

 
Au cours de la période de 9 ans, le bailleur a dans trois cas la possibilité de mettre fin, sous certaines conditions, au 
bail. Ces règles ne sont pas impératives, de sorte que le bail peut exclure ou limiter le droit du bailleur à résilier le 
contrat dans ces trois cas.  
 
1) Le bailleur peut à tout moment résilier le bail afin d'occuper personnellement le bien, ce moyennant notification 
d'un congé de 6 mois. Pour être valable, le congé doit mentionner le motif et l'identité de la personne qui occupera 
personnellement et effectivement le bien loué. 
La personne qui occupe le bien peut être le bailleur même, son conjoint, ses enfants, petits enfants ou enfants adoptifs 
et les enfants de son conjoint, ses ascendants (père, mère, grands-parents) et ceux de son conjoint, ses frères, sœurs, 
oncles, tantes, neveux et nièces et ceux de son conjoint. 
 
2) A l'expiration de chaque triennat, le bailleur peut, moyennant notification d'un congé de 6 mois, résilier le bail en 
vue de l'exécution de certains travaux. Le congé doit indiquer le motif et répondre à un certain nombre de conditions 
strictes (voir la brochure "La loi sur les loyers", éditée par le Service public fédéral Justice et consultable sur son site 
Internet). 
 
3) A l'expiration du premier ou du deuxième triennat, le bailleur peut, sans motif, mettre fin au bail moyennant 
notification d'un congé de 6 mois et le versement d'une indemnité correspondant à 9 ou 6 mois de loyer (selon que le 
congé a été notifié à l'expiration du premier ou du deuxième triennat) au bénéfice du preneur. 
 

2. Résiliation dans le chef du preneur 
 
Le preneur peut à tout moment partir, pour autant qu'il notifie un congé de trois mois au bailleur. Il n'est jamais tenu 
de motiver son congé. Durant les trois premières années du bail, il doit néanmoins verser au bailleur une indemnité 
équivalant à 3, 2 ou 1 mois de loyer, selon qu'il part au cours de la première, de la deuxième ou de la troisième année.  
Dans ce contexte, il convient également d'insister sur la faculté spéciale de résiliation dans les cas où le bail n'a pas été 
enregistré (voir point 3)). 
 
Si le bailleur met fin anticipativement au bail par un congé de 6 mois au motif qu'il souhaite occuper personnellement 
le bien, y effectuer des travaux ou même sans motif (voir point 4), b, ii, 1.), le preneur peut donner un contre-préavis 
d'1 mois, sans devoir verser d'indemnité, même si le préavis a lieu au cours des trois premières années de son contrat. 



 
c. Bail de courte durée 

 
La loi sur les loyers prévoit que les parties peuvent conclure un bail, ou deux baux consécutifs différents, pour une 
durée totale n'excédant pas 3 ans.  
 
Si aucun congé n'a été notifié 3 mois avant l'échéance ou si le preneur a continué à occuper le bien à l'expiration de la 
durée convenue sans opposition du bailleur, le bail initial est prorogé aux mêmes conditions mais est réputé avoir été 
conclu pour une période de 9 ans à compter du début du contrat. 
 

d. Bail de longue durée 
 
Il est possible de conclure un bail d'une durée déterminée supérieure à 9 ans. Ce bail est régi par les mêmes dispositions 
que celles applicables au bail de 9 ans (voir point 4), b.). 
 

e. Bail à vie 
 
Il est également possible de conclure un bail pour la vie du locataire, pour autant que cela se fasse par écrit.  
Le bailleur d'un tel bail à vie ne peut y mettre fin anticipativement, sauf dispositions contraires dans le contrat. 
Toutefois, le preneur peut à tout moment résilier le bail, moyennant un préavis de 3 mois. 
 

5) Révision du loyer 
 
La loi sur les loyers autorise, sous certaines conditions, la révision du loyer, qu'il s'agisse d'une augmentation ou d'une 
diminution. Cette révision ne peut avoir lieu qu'à la fin de chaque triennat. Elle peut être demandée tant par le 
bailleur que par l'autre partie mais uniquement au cours d'une période précise : entre le 9e et le 6e mois précédant 
l'expiration du triennat. 
 
Après cette demande, deux solutions sont possibles : 
1) soit les parties marquent leur accord sur le principe de la révision du loyer et de son montant ; 
2) soit les parties ne parviennent pas à s'accorder ; dans ce cas, la partie demanderesse peut s'adresser au juge de paix 
mais exclusivement entre le 6e et le 3e mois précédant l'échéance du triennat en cours. 
 

6) Indexation du loyer 
 
L'indexation du loyer est toujours autorisée dans les baux écrits, sauf si le contrat exclut cette possibilité.  
 
L'indexation n'est pas automatique : le bailleur doit la demander par écrit au preneur. Cette demande n'a pas d'effet 
rétroactif, sauf pour les trois mois précédant celui de la demande.  
 
Le calcul de l'indexation s'effectue à l'aide d'une formule définie par la loi. Ce mode de calcul est expliqué en détail 
dans la brochure "La loi sur les loyers", éditée par le Service public fédéral Justice et consultable sur son site Internet. 
Les indices peuvent être obtenus auprès du Service public fédéral Economie et peuvent également être consultés sur 
son site Internet.  
 

7) Frais et charges 
 
En règle générale, la loi sur les loyers ne précise pas qui du preneur ou du bailleur doit s'acquitter de certaines charges. 
Seul le précompte immobilier doit obligatoirement être payé par le bailleur.  
 
Les autres frais et charges doivent toujours être dissociés du loyer et être indiqués dans un compte distinct.  
Si les frais et charges ont été fixés de manière forfaitaire  (par exemple : un montant fixe de 75 euros par mois), les 
parties ne peuvent les adapter unilatéralement en considérant les frais et charges réels susceptibles d'être supérieurs ou 
inférieurs à ce montant forfaitaire. Toutefois, le preneur et le bailleur peuvent à tout moment demander au juge de paix 
la révision du montant des frais et charges forfaitaires ou la conversion de ce montant forfaitaire en frais et charges 
réels. 
Si les frais et charges n'ont pas été fixés de manière forfaitaire, la loi prévoit qu'ils doivent correspondre aux 
dépenses réelles. Le preneur a le droit d'exiger du bailleur les justificatifs des factures qui lui sont adressées.  
 

8) Dispositions relatives aux réparations locatives 



 
Le bailleur  est tenu d'entretenir le bien loué en état de servir à l'usage pour lequel il a été loué.  La loi précise en outre 
dans une disposition impérative que toutes les réparations, autres que locatives, sont à charge du bailleur.  
 
Le preneur est tenu d'avertir le cas échéant le bailleur des dégradations subies par le bien loué et des réparations qu'il 
est nécessaire d'effectuer. Le preneur doit également se charger des réparations locatives. Les "réparations locatives" 
sont des réparations désignées comme telles par l'usage des lieux ainsi que les réparations énumérées à l'article 1754 du 
Code civil. La loi limite toutefois strictement les obligations du preneur : aucune des réparations réputées à charge du 
preneur n'incombe à celui-ci quand elles ne sont occasionnées que par vétusté ou force majeure.   
 

9) Transmission du bien loué 
 
Lorsqu'un bien loué est aliéné, la protection du preneur n'est pas toujours identique. Cela dépend beaucoup du fait que 
le bail a ou non une date certaine antérieure à l'aliénation.  
Un bail authentique, à savoir un bail établi par un notaire, a toujours une date certaine. Un bail écrit sous seing privé 
(c'est-à-dire non authentique) a une date certaine à partir du jour de l'enregistrement (voir point 3)), ou du jour du décès 
de l'un des signataires du bail, ou du jour où l'existence du bail a été établie par jugement ou par un acte dressé par un 
fonctionnaire public comme un notaire ou un huissier de justice. Un bail verbal n'a jamais de date certaine. 
Si le bail a une date certaine antérieure à l'aliénation du bien loué, le nouveau propriétaire de l'habitation reprendra tous 
les droits et obligations de l'ancien bailleur, même si le bail réserve la faculté d'expulsion en cas d'aliénation. 
 
Si le bail n'a pas de date certaine antérieure à l'aliénation du bien loué, deux possibilités se présentent : 
1) soit le preneur occupe le bien depuis moins de 6 mois. Dans ce cas, l'acquéreur peut mettre fin au bail sans motif ou 
indemnité ; 
2) soit le preneur occupe le bien depuis 6 mois au moins. L'acquéreur est subrogé aux droits du bailleur principal mais 
dispose dans certains cas d'une plus grande flexibilité quant aux facultés de congé.  
 

10) Aide juridique et assistance judiciaire 
 

a. Aide juridique 
 

i. Aide juridique de première ligne 
 
Par l'aide juridique de première ligne, il convient d'entendre l'aide juridique accordée sous la forme de renseignements 
pratiques, d'information juridique, d'un premier avis juridique ou d'un renvoi vers une instance ou une organisation 
spécialisée. L'aide juridique de première ligne est accessible à tous et est notamment accordée par des avocats lors des 
permanences organisées dans les maisons de justice et les palais de justice. L'aide juridique de première ligne 
accordée par les avocats est gratuite pour les personnes dont les revenus sont insuffisants.  
 

ii. Aide juridique de deuxième ligne (pro Deo) 
 
Par aide juridique de deuxième ligne, il convient d'entendre l'aide juridique accordée par un avocat sous la forme d'un 
avis circonstancié ou l'aide juridique dans le cadre d'une procédure ou d'un procès. Pour l'aide juridique de deuxième 
ligne, seules les personnes qui ont des revenus insuffisants entrent en ligne de compte. L'intéressé adresse sa demande 
d'obtention de l'aide de deuxième ligne au bureau d'aide juridique de l'Ordre des avocats. Pour de plus amples 
informations concernant l'aide juridique, vous pouvez vous adresser à une maison de justice ou au bureau d'aide 
juridique de l'Ordre des avocats. 
 

b. Assistance judiciaire 
 

Si l'aide juridique de deuxième ligne concerne les frais relatifs à l'assistance dispensée par un avocat, l'assistance 
judiciaire porte sur les "frais de justice". Pour les litiges qui sont de la compétence du juge de paix, tels les litiges en 
matière de location de biens immobiliers, la demande d'assistance judiciaire est introduite auprès du juge de paix qui 
sera saisi ou est déjà saisi de l'affaire. 
 
 
 
 


